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T
A
 Gazette de France consacre aujourd'hui un long arti-

aU
 banquet Garnier-Pagès, sur lequel elle s'efforce de 

• une teinte de ridicule que personne jusqu'ici n'avait 

'
el6

rc
ue dans cette grande manifestation de l'opinion. En 

Clique, le ridicule est l'argument des gens qui n'en ont 

^°'t La Gazette, si nous avons bonne mémoire, se moquait 

en 1829, du banquet Lafayette : il s'est trouvé plus 

trd îue cette avait une s
'8

niucalion
 très-sérieuse. — |L

S
 verrons ce qu'il en sera du banquet Garnier-Pagès ; 

'
 a

j
s
 notre avis, à nous, est qu'il a marqué et prouvé un 

ouvement d'opinions tout-à-fait nouveau et inattendu de 

beaucoup de gens.—Nous croyons en un mot qu'il a mis en/ 

relief le parti du radicalisme pur.—Nous invitons le juste-

milieu et le carlisme à faire une démonstration du même 

„
en

re : nous comparerons ensuite et pour le nombre et pour 

l'énergie des adhérens. 

ta Gazette passe en revue les toasts portés au banquet 

Garnier-Pagès, et en présente une analyse qu'elle s'efforce 

de rendre grotesque et qui témoigne seulement de l'embar-

ras que cause celte expression vive et simple des vœux po-

pulaires au parti qui se flatte d'être le plus fort dans les as-

semblées primaires. 

Nous discutons rarement avec les journaux carlistes ; à 

peine savons-nous qu'il existe à Lyon une feuille de cette 

couleur, et nous imitons le public : nous ne la lisons pas. 

La Gazette de France, il est vrai, est rédigée avec un tout 

aaire talent et un certain respect des convenances; elle rai-

sonne du moins ; ses filles de province se contentent d'inju-

rier platement, en mauvais style et avec un profond dédain 

pour la science historique et la vérité. 

Toutefois nous avouons que la longue argumentation de 

la Gazette depuis deux ans, nous semble à présent un 

mauvais logogriphe. Il était assez divertissant dans les pre-

miers mois de la révolution, de voir le vieux parti du droit 

divin se prendre à la base de la société, au suffrage uni-

versel pour asseoir ses espérances sur quelque chose. Il était 

amusant d'étudier les efforts d'esprit paradoxal qu'il faisait 

pour torturer l'histoire et la forcer à dire ce qu'elle ne si-

gnifia jamais, pour trouver une constitution politique là où 

il u'exista qu'un chaos de forces contraires se disputant le 

pouvoir matériel sans règles écrites et sans morale commune. 

Ce n'était pas non plus une chose sans importance que cette 

nécessité du raisonnement, celte puissance de la discussion 

prouvée par ceux même qui jusque-là l'avaient niée effronté-

ment , et s'étaient renfermés dans la brutalité d'un dogme 

aveugle et absolu. C'était une grande leçon pour tous les pou-

voirs du présent et de l'avenir, et la Gazette, entrant dans le 

champ des convictions raisonnées et cherchant à reconquérir 

par la parole et par la presse le pays que la force matérielle 

venait de perdre présentait un exemple frappant du change-

ment qui s'était opéré, sous la restauration et malgré elle 

dans les mœurs politiques. 

Mais à la fin , ce long sophisme historique, tous les jours 

reproduit, varié chaque jour par des sophismes nouveaux, 

est devenu ennuyeux et fatigant. Il n'y a si bonne plaisan-

terie qui ne lasse à la fin , et nous avertissons la Gazette 

que la sienne commence à s'user. 

Avec des gens d'esprit comme les rédacteurs de la Ga-
a"«, la rudesse de l'expression est inutile. Nous n'userons 

donc pas avec une rigueur impolie des avantages de uotre 

Position. Nous ne nous servirons pas des armes que nous 

fournirait l'administration de la restauration contre les doc-

tes actuelles de celte feuille. Nous ne rappellerons pas 
le

« brutalités ignobles dont la légitimité accabla la pensée , 
e
"es insultes prodiguées à ce dogme de la souveraineté po-

pulaire aujourd'hui si singulièrement préconisé par la Ga-
:
f"«- Ce serait peu généreux ; la Gazette passe condamna-

lion sur la restauration : en chargeant les doctrinaires de 

tome la responsabilité du pouvoir des quinze ans , elle re-

muait tacitement avec nous la tendance infâme de ce pou-
V0|r. Nous consentons donc à laisser de côté les faits, à ac-
cePter comme sincère celte tardive répudiation des actes 

*dieux de la restauration ; nous nous bornons à la discussion 
des

 doctrines et nous nous prêtons à l'examen des princi-

pes nouveaux adoptés par le parti des habiles de la légi-

timité. * 

Nour regarderions comme une niaiserie de réfuter la thèse 

•storique de la Gazette sur la vieille constitution française , 

^ ceite charte éparse quelle retrouve partout et qui n'est 

|
Ulle

 part; sur ce code politique qui date de l'origine de 
a
 Monarchie, et dont jusqu'ici personne n'avait entendu 

Wer. Mais quand tout cet échafaudage de suppositions 
ls

torique
S
 ne serait pas un roman, quand , en effet, il y 

aurait eu dans le passé une constitution régulière, quelle 

induction en tirerait-on pour l'avenir ? 

Malgré toutes les suppositions les plus complaisantes, 

malgré l'élasticité des textes, il ne resterait toujours que 

des institutions du passé , tombées, la Gazette en convient, 

depuis long-temps en désuétude. Si la Gazette prouve que 

le peuple a eu autrefois le droit de voter l'impôt par l'or-

gane des états-généraux, nous lui répondrons que le peu-

ple a eu aussi le droit de juger et de condamner ses rois 

par l'intermédiaire de ses représentans ; et plus récemment 

encore le droit de les détrôner et de les chasser sans dai-

gner même les tuer. 

Il faut être doué d'un bien profond athéisme politique 

pour s'acharner à disséquer le passé afin d'y trouver la loi 

de l'avenir ! Eh quoi ! vous ne croyez donc pas à une mar-

che providentielle, vous ne croyez pas au progrès de l'hu-

manité ! Vous regardez les nations comme livrées sans di-

rection et sans but aux violences de leurs passions, aux 

désordres de leur folie ! Vous vous imaginez que les révolu-

lions sont des massacres sans motif et sans résultat ! Vous 

niez la conscience humaine ; vous ne cherchez au fond de 

la destinée du monde aucune intelligence éternelle, aucune 

sollicitude divine ! Vous ne croyez à d'autre droit que celui 

des parchemins ! 

C'est là la condamnation la plus radicale de vos doctri-

nes. Prenez le passé, nous y consentons : faites-en votre 

proie ; mutilez-le pour contenter vos passions ; mais ne pré-

tendez pas à l'avenir ; car les nations ne repassent pas deux 

fois par le même chemin. Ces dogmes des partis jeunes que 

vous ne pouvez comprendre parce qu'ils ne ressemblent 

point à vos fantômes historiques, nous y croyons, nous , 

parce qu'ils sont neufs et ne gisent pas tout pourris sur le 

fumier du passé. 

La Gazette peut prêcher cent ans le suffrage universel 

pour nous ramener l'aristocratie provinciale, nous ne redou-

tons aucunement son influence; —elle peut combiner par 

une mosaïque de citations le plus ingénieux système de cons-

tilution représentative pour le moyen-âge, nous nous amu-

serons de ses fatigues ; — elle peut nous faire le tableau le 

plus séduisant du passé , nous ne nous dégoûterons pas pour 

cela des espérances de l'avenir. Le peuple et la jeunesse 

veulent aller en avant ; le peuple le veut instinctivement, 

parce que c'est son essence, sa nature, sa mission provi-

dentielle;— La jeunesse le veut parce qu'elle sait bien que 

le passé était très-mauvais et que le présent ne vaut pas 

grand chose. On se soucie peu des états-généraux : on veut 

quelque chose de plus neuf, on veut précisément ce pro-

gramme développé sous tant de formes au banquet Garnier-

Pagès, et dont il plait à la Gazette de se moquer lourde-

ment. 

Le peuple qui change à toute heure de position et de 

besoin veut pouvoir modifier à toute heure la constitution 

qui le régit suivant les nécessités de tous les jours : la Ga~ 

zette accepte-t-elie celte souveraineté du peuple? 

Le peuple qui comprend que la morale est au-dessus de 

tout et dirige tout, et qui sait que les lumières sont la 

source de toute moralité, le peuple, veut voir la vertu et 

le talent dominer toutes les aristocraties, maîtriser toutes 

les forces, remplacer tous les privilèges : la Gazette trou-

ve-t-elle ce dogme dans sa constitution des états-généraux ? 

Ce sont pourtant là les deux bases de l'avenir. 

Ans. P. 

Nous reproduisons ci-dessous une lettre publiée dimanche 

dans le Journal du Commerce, parce qu'elle renferme des 

vues justes sur un objet d'une haute importance pour notre 

cité. 

Nous espérons que l'autorité prendra eu sérieuse consi-

dération les réclamations des habitans du quartier que le 

monument projeté intéresse. Le devis mis en adjudication 

contient des conditions vraiment ridicules, et si elles étaient 

suivies , au lieu d'un bel ouvrage d'art, dont la ville pour-

rait s'enrichir, nous aurions un monstre monumental propre 

à exciter la risée de tous les étrangers.—Il ne faut pas un 

grand talent d'ingénieur pour remarquer qu'une largeur de 

quinze pieds sur une longueur de cinq-cent cinquante, dans le 

genre de construction légère employé pour les ponts en fer, 

donnerait au nouveau pont la ligure d'une corde jetée au 

travers de la rivière.—Encore une fois il est impossible que 

l'autorité ne revienne pas sur les clauses de ce devis. 

Un article publié , le 17 de ce mois , dans votre journal , 

signalait la lenteur apportée à la construction du pont sus-

pendu sur la Saône, en remplacement de l'ancien Pont-

Volant, dont l'état de vétusté inspire de sérieuses craintes. 

Nous avons cherché à connaître les causes de ce retard , et 

nous avons appris que l'ordonnance approuvant la con-

cession de cette entreprise avait été signifiée le 28 septembre 

seulement ! MM. les concessionnaires ont remis immédiate-

ment après à M. le préfet les plans de leur projet; mais il 

faut qu'ils soient approuvés avant que l'exécution des travaux 

puisse avoir lieu. 

Nous avons pris connaissance, parla même occasion, des 

dispositions arrêtées sur ces plans , conformément au cahier 

des charges, et nous regrettons qu'elles soient si peu en har-

monie avec l'ensemble du magnifique bassin au milieu du-

quel figurera le pont suspendu. 

La nouvelle communication ouverte par la rue de la Pré-

fecture, et que complétera probablement sa continuation 

jusqu'au quai du Rhône , ainsi que l'établissement du nou-

veau pont, développera sur une même ligne la cathédrale , 

le nouveau palais de justice , la préfecture et l'hôpital, ce 

sera le seul axe, entre les places Bellecour et des Ter-

reaux , allant directement du Rhône à la rive droite de la 
Saône. 

La largeur du pont, réduite à quinze pieds , ne sera nul-

lement en rapport avec l'importance de cette communica-

tion ouverte aux voitures et aux piétons, elle ne permettra 

pas le croisement de deux voitures ; elle sera tout-à-fait dis-

parate avec la longueur de son débouché (55o pieds) , et 

nuira, par suite, à l'effet monumental de cette construc-

tion ; aussi l'ingénieur qui est chargé de son exécution a-t-il 

négligé entièrement ce point essentiel , quoiqu'il ait donné 

ailleurs des preuves de son talent. 

Nous devons regretter dans cette circonstance , où il s'a-

gissait autant de l'embellissement de la ville que de la faci-

lité de ses communications, que le gouvernement ait eu re-

cours à la concurrence illimitée , ou qu'il n'ait pas précisé 

mieux les obligations imposées aux concessionnaires. La 

ville de Lyon eût évité le sort de celle de Paris, à l'époque 

de l'adjudication du pont suspendu de Bercy ; en cette occa-

sion la capitale fut forcée de renoncer , moyennant un ra-

bais de neuf mois seulement, à la construction d'un ma-

gnifique pont d'une seule arche , et accepter celle d'un, 

pont à trois arches , dont l'effet est des plus monotones. 

Nous avons appris indirectement que les concesssionnaires 

du nouveau pont désirent, comme nous , que l'on puisse 

remédier à l'insuffisance du cahier des charges, et seraient 

disposés à faire des sacrifices pécuniaires pour donner à no-

tre ville un monument de plus , si l'administration voulait 

de son côté, leur accorder des avantages qui sont en son 

pouvoir. Ils demanderaient seulement que la concession du 

droit de péage qui leur est accordée pendant 35 ans le fut 

pendant 44 ■> durée encore inférieure à celle de la soumis-

sion la plus basse , après la leur , lors de l'adjudication. 

Il nous semble que cet arrangement concilierait tous les 

les intérêts , et nous faisons des vœux pour qu'il se réalise-, 

Recevez, etc. F.... R.... B..., G.... L.... 

QU'EST-CE QUE LA LOI SOTJS LA CHARTE VÉRITÉ ? 

On sait que la légalité est en grand honneur parmi les 

hommes du i5 mars. Point de jour qu'ils ne nous rappel-

lent, tous tant que nous sommes, au respect delà loi, lors 

même que nous ne songeons pas à nous en écarter. Cent 

fois ils nous ont répété , dans leurs discours, dans leurs pro-

clamations, dans leurs circulaires, que nous étions tenus 

d'obéir à la loi, fût-elle inique , absurde et odieuse. «De-

mandez la révocation des mauvaises lois , nous disent-ils, à 

vous permis ; mais n'encouragez pas à la révolte contre 

elles , tant qu'elles ne seront pas révoquées. « Cela paraît 

assez raisonnable, et si, en même temps que la presse de-

mande des réformes et qu'elfe invite les citoyens à les atten-

dre avec patience, les réformateurs se mettaient à l'œuvre , 

l'état, sans contredit, s'en trouverait bien. 

Depuis la révolution, qui n'a pas eu d'autre but, à en croire 

la coterie doctrinaire, que de venger la Charte et les loi» 

violées, il serait inoui qu'elles n'eussent pas été plus religieu-

sement respectées par le pouvoir que sous la restauration. 

Voyons pourtant s'il ne s'est pas laissé aller à quelques 

écarts et s'il est bien fondé à reprocheraux partis qui le com-

battent les témérités qu'ils se sont permises. Le maréchal 

Soult, aujourd'hui président du conseil, a l'honneur de 

s'être mis le premier bravement au-dessus des lois qui, sans 

doute, ne sont pas faites pour un homme tel que lui. Dans 

une séance de la chambre des députés, il fut prouvé qu'il 

avait distribué des grades d'officiers-généraux, de colonels, 

de lieutenans-colonels , etc., sans tenir compte de la loi du 

maréchal Gouvion-St-Cyr sur l'avancement, avant que cette 

loi fût changée. Il ne chercha point à s'excuser ; mais il se 

vengea d'une manière ignoble de celui qui avait eu le cou-

rage de le rappeler à ses devoirs en faisant tirer des cartons 

du ministère de la guerre des lettres confidentielles. 

Peu de temps après, la sanction royale ayant été refusée 

à une loi sur les officiers des cent-jours, qui n'avait pas obtenu 

la haute approbation des cours étrangères , ce refus de 

sanction ne fut point signifié dans les formes prescrites 

par les articles qui règlent les relations des chambres avec le 

roi. 

La censure étant formellement abolie pour les théâtres 

comme pour la presse de l'aveu même du gouvernement qui 

avait présenté un projet de loi destiné à punir le scandale des 

représentations qui troubleraient l'ordre et attenteraient à 

l'honneur des citoyens, une interdiction arbitraire a frappé 

plusieurs fois des ouvrages dramatiques. 



Les journaux ont été livrés et le sont ennorc à l'abus le me 

plus monstrueux et à l'interprétation la plus perfide de la loi têt 

par les saisies préventives et parune foulcde persécutions qu'a glu 

inventées le génie de M. Persil. * 

Un des premiers soins du gouvernement de juillet avait été de 

de demander une loi contre les émeutes. Celte loi, votée qn 

sous l'impression de craintes exagérées, était plutôt dure to 

qu'indulgente ; cependant elle plaçait encore sous quel- ço 

ques garanties la vie des citoyens et faisait précéder so 

l'emploi de la force de certaines formalités protectrices. 

Jamais ces formalités n'ont été observées ; le sang a coulé 

-dans plusieurs de nos villes, à Paris , à Lyon , à Grenoble , 

sans (pie les magistrats soient intervenus , sans qu'il ait été 

fait de sommations. Il semble qu'on ait tenu beaucoup plus 

à honneur de vaincre les rasscmblemens que de les dis-

perser. 
Dans les mesures contradictoires qui ont été prises pour 

réprimer les troubles de l'Ouest, la seule chose dont les mi-

nistres ne se soient pas avisés, c'est de se renfermer dans I 

l'exécution de la loi. Us ont usé de l'arbitraire le plus illimité, 

tantôt pour donner des saufs-conduits à des pillards, à des 

assassins, et les soustraire à l'action de la justice, tantôt pour 

faliguer leshabitans parVles visites domiciliaires,par des per-

sécutions de police, par l'emploi des garnisaires et par des 4 
confiscations. Us ont donné des ordres presque partout avec 

tant de coufusion et de légèreté , qu'en ce moment les tri-

bunaux poursuivent leurs agens et les condamnent à la res-

titution des objets saisis ou des frais qu'ils ont occasionnés. a 

Beaucoup de malheureux auront souffert sans être indemni- 2 

nisés, et de véritables chouans obtiendront une espèce de q 

satisfaction des fonctionnaires qui ont été égarés par les 11 

instructions de leurs supérieurs, ce qui sera un nouveau f 

scandale dans une contrée agitée des plus irréconciliables r 

passions. 
En présence même de la justice , la loi n'a pas été res- s 

pectée. Le but constant des ministres incapables, qui croyaient t 

gouverner avec les idées et les traditions de M. Périer . a été 1 
de prouver leur force par la condamnation de leurs enne-

mis. Ici, après les déplorables journées des 5 et C juin, rien I 

ne les a retenus : ni le principe de la non rétroactivité , ni t 

les droits sacrés de la défense , ni l'horreur qui s'altache ï 

au souvenir des jugemens par commission , ni l'humanité , < 

ni la Charte. Point de délais, de formes, de garanties. H ] 

s'agissait d'en finir avec les anarchistes , et cette nécessité * 

couvrait tout. Dans le procès de M. Berryer , ce sont d'au- ' 

très infamies. Le zèle des suppôts du juste-milieu s'était < 

exalté au loin comme dans le sein de la capitale. Agens pro- < 

vocateurs , faux témoins, faux rapports, soustractions ou ] 

altération de pièces, c'est un brigandage dont l'impunité
 1 

ferait honte à la nation et effraierait tous les innocens. i 

La brutalité de la police s'est exercée sur des étrangers 1 

comme sur des Français. On a vu de malheureux réfugiés 1 

traînés à travers nos départemens comme des malfaiteurs, 

parce qu'ils conservaient ejuelquejdiguité dans leur infortune. 

A ceux-là , on appliquait une loi cruelle votée dans la der- 1 
mière session ; d'autres ont été enlevés de le ir domicile et

 1 

conduits, par des espions et par des gendarmes au delà de 

la frontière; à ceux-ci, ou appliquait des décrets révolu-

tionnaires abolis et oubliés. 

Les attributions des divers ministères , qui ont été origi-

nairement réglées et ne pouvaient être changées que par 

la loi, ont été vingt fois bouleversées par ordonnance. Les 

derniers venus n'ont pas été sur ce point plus scrupuleux 

que leurs devanciers ; et l'intérêt public a été sacrifié 

dans ces arrangemens
 ?

 à leurs convenances personnelles. 

La pairie dont ils voulaient faire , disaient-ils , une puis-

sante institution, n'a pas été à l'abri de leurs atteintes. Déjà 

M. Périer, avant que les conditions de sa réorganisation fus-

sent connues , l'avait grossie de trente - six membres qui ' 

étaient venus changer la majorité. Aujourd'hui que la loi 

est rendue , on ne prend pas la peine de s'y conformer, et 

l'on envoie pêle-mêle au Luxembourg soixante pairs pris les 

uns dans les catégories , et les autres en deîiors , qui ont des 

services ou qui n'eu n'ont pas ; mais qui, pour la plupart, 

viennent renforcer une majorité hostile à la révolution et à 

l'autre chambre. 

Ainsi, la Charte a été violée dans sa lettre et dans son es-

prit ; les lois les plus sacrées l'ont été comme elle : le der-

nier ministère s'est fait gloire de cette coupable transgres-

sion ; le ministère nouveau y avait encouragé ses prédéces-

seurs , il accepte la solidarité de leurs actes et se présente 

effrontément pour les continuer ; la couronne elle-même , 

pendant long-temps, a bravé la première loi du gouverne-

ment représentatif eu se substituant à ses ministres ; et l'on 

veut que le respect de la constitution, de la légalité , s'en-

racine dans le sol de la France ! Il faut du moins pour cela 

que le peuple ne soit pas tenté de suivre les exemples qui 

lui viennent d'en haut. (National.) 

CE QUE COUTE L'ARMEE DU NORD. 

Sait-on bien ce que coûte par mois à la France le dernier 

petit accès de velléité belliqueuse de nos gouvernails, cet 

envoi à marches forcées de 40,000 soldats sur notre fron-

tière, ce déploiement depuis Mézières jusqu'à Lille de tout 

un corps d'armée, qu'on disait appelé à forcer le roi de Hol-

lande à obéir à la conférence, à faire évacuer Anvers et à pa-

cifier', l'Europe ; montagne en travail qui n'a môme pas ac-

couché d'une souris 1 

Nous allons dire à combien reviennent les prouesses de 

nos grands hommes d'état, ce qu'il en coûte chaque mois 

de plus aux contribuables pour avoir sur la frontière 40,000 

hommes , l'arme au bras, qui croquent le marmot et se dé-

plient de ne faire rien , de n'avoir rien à faire et de n'avoir 

rien fait. 
L'armée a une solde ordinaire ; c'est la solde en temps de 

paix. Elle a une solde extraordinaire ; c'est la solde de guerre. 

Celle-ci est plus forte que la première. C'est celte différence 

en plus payée à l'armée du Nord, dont la France aura à aug-

menter son budget , en retour des lauriers uoiu on ceint sa 

tôle , des drapeaux qu'on a conquis sur les ennemis de sa Rc 

gloii c et de sa liberté. , av 
L'armée est forte, de trois divisions d'infanterie, composées' • f

a
i 

de six brigades ; d'une division de cavalerie , composée de rei 

quatre brigades; de quinze, batteries d'artillerie et de huit vo 

compagnies de sapeurs. Voici le'supplément de solde que rc- pl. 

çoivent par mois les généraux, officiers, sous - officiers et œ 

soldats portés sur les contrôles de cette armée : la 

1 Général en chef. 3,000 fr. a\ 

1 Chef d'état-major-général. 1,000 pi 

0 Lieutenans-généraux à 1,000 fr. 6,000 de 

10 Maréchaux-de-camp à Goo IV. 6,000 Ai 

10 Colonels, chefs d'état-major, à i5o fr. i,5oo qi 

4 Chefs de bataillon detat-major, à 90 fr. 56o se 

5i Officiers d'élat-major, à 60 fr. 1,860 

30 Colonels, à i5o fr. 5,ooo qi 

56 Chefs de bataillon ou d'escadron , à 90 f. 5,ooo d 

1,040 Officiers, à 60 fr. 62,400 fu 

1 Intendant en chef. 1,000 d 

9 Sous-intendans, à i5o fr. i,55o tt 

1 Sous-intendant adjoint. 90 te 

60 Officiers de santé , à 60 fr. 3,6oo p 

40,000 Sous-officiers et soldats , à 3 fr. 120,00,0 à 
. u 

Total 215,200 fr. 

Ainsi, seulement pour le supplément de solde , accordé ti 
aux généraux, officiers et soldais , l'armée du Nord coûte ïi 

215,2oo fr. par mois , ou 2,582,400 fr. par an , c'est-à-dire p 

quatre fois plus que ne produisent les contributions person- d 

nelles et mobilières du Pas-de-Calais , c'est-à-dire de quoi p 

fournir pendant toute une année du travail et du pain à envi- a 

ron 9,000 ouvriers de nos campagnes. I 

Mais ce n'est pas tout : ces deux millions et demi, pour e 

supplément de solde aux troupes, ne sonteju'iine faible par- t 

tie des charges que le pays a a supporter par suile de la vel- f 

léité guerrière de nos gouvernails. 1 

Nous ne parlerons pas de tous ces logemens militaires qui i 

pèsent sur les habitans par suite des allées et des venues cou- 1 

tiuuelles des troupes envoyées eles garnisons à la frontière. { 

Nous ne parlerons également pas eles sommes considérables ] 

que coûte à l'état chaque déplacement de régiment. Mais < 

[ peut-on voir cette nuée d'employés payés à grauds frais , qui ] 

! suivent l'armée du Nord ? peut-on voir cet encombrement i 

de voitures , de chevaux de suite et de bàt, d'infirmiers et 

t de domestiques qui marchent a la queue de chaque brigade, 1 

de chaque division, sans accuser le gouvernement de gas- ' 

1 piller l'argent eles contribuables ? Pourquoi ces 120 agens 

; d'udmini.ilralion ; ces4M infirmiers ; ces i,o36 chevaux de 

trait on de bât ; ces 208 voitures ou fourgons qu'on entre-

* tient à grands frais ? A quoi servent les postes aux lettres mi-

3 litaires qui accompagnent l'armée ? Ne semble-t-il pas, en 

, voyant tant d'employés , que nos troupes sont plus nom-

breuses que lorsqu'elles marchaient sur Moscou , ou bien , 

en voyant nos malles-postes, qu'on va faire une expédition 

t dans quelque contrée où n'existe nulle trace ele civilisation ? 

3 Qu'on réunisse un corps d'armée sur la frontière , quand 

ou se sent réellement le courage de trancher par les armes 

un différend que la diplomatie n'a pu terminer, c'est bien. 

Qu'on donne alors un supplément de solde aux troupes ; 

r c'est justice , ça leur est dû. Qu'on assure les services de 

s l'armée ; c'est un soin utile qu'il ne faut pas oublier. 

S Mais qu'on en vienne à tous ces expédiens , quand cesex-

é pédiens ne doivent mener à rien , qu'on dépense inutilement 

1. 4°
UÎ°OO fr. par mois, pour avoir le plaisir de faire un mo-

ment le crâne; qu'on fasse dire epie l'armée française , es-

à cortée comme elle l'est, de milliers de chevaux et de voitu-

i- res, d'employés et d'infirmiers, de cuisiniers et de méde-

à ' cins, ressemble un peu à l'armée de Darius ; c'est un 

)i scandale épouvantable qui fait rougir le soldat , et contre le-

;
t quel les contribuables ont le droit de s'élever. 

;s (Propagateur du Pas-de-Calais.) 

Notre correspondant de Paris nous transmet sur le procès 

en escroquerie , intenté aux saint-sinioniens quelques dé-

tails qui ont échappé aux journaux , et que nous croyons 

devoir reproduire : 

TRIBUNAUX. 

POLICE CORRECTIONNELLE. 

PROCÈS DES SA1NT-SIM0KIENS. 

Hier 19, avait lieu le seconel procès des saint-simoniens ; 

ce n'élait plus cette fois, une accusation à laquelle l'absurde 

art. 291 ou la banale imputation d'outrage à la morale pu- ' 

blique, renouvelée de la restauration, servait de base ou 

de prétexte. Celle fois , leur père suprême , et M. Olinde Ro-

drigues, ancien chef du culte, comparaissaient sous la pré-

vention d'escroquerie, c'est-à-dire de s'être , au moyen de 

promesses fallacieuses, et de l'appât d'un crédit imaginaire, 

attribué une portion de la fortune el'aulrui. 

Des groupes nombreux s'étaient formés sur le chemin des 

apôtres pour voir leur père Enfantin , aux abords du palais 

surtout ; ilsétaieut suivis par une foule curieuse jusques dans 

la salle des Pas-Perdus. 

A onze heures le père Enfantin est introduit dans la salle 

d'audience; il y est suivi de MM. Barrault, Michel Chevalier, 

et de plusieurs autres membres de la famille saint-simo-

niënhé. L'auditoire rempli d'avocats, de dames dout la 

plupart sont saint-simoniennes , est aussi nombreux epie le 

permet la salle. Une dixaine de témoins sont entendus ; il 

semblait (pic le ministère public dans l'impossibilité de re-

cueillir une seule plainte, de trouver un seul témoin à charge, 

eutfait assigner les témoins à décharge. Il résulte de leurs dé-

■ positions qu'ils ont une foi entière eu la haute moralité et la 

probité des prévenus. Les membres du barreau se deman-

• dent sur quoi ont peutétayer une accusation qu'ils qualifient 

de niaise , (Vabsurdc, de stupide. 

Après l'interrogatoire du père EiifantbTeTdHï 
Rodrigues , M. Godon , avocat du roi, soutient r °

1,n
^ 

avec faiblesse et embarras. Son réquisitoire paiV|
1CCllS

''
lli

<
>
ii 

fait pour l'amour 'dé Dieu et de M. le procure' Y*1'11^ 
ressemble à ces requêtes qui s'élaborent dans les ét1

tQl
 H 

voués, et les saint-simoniens eux-mêmes avaient.
 d

'
a
-

plaiiulre l'homme dont le métier est de faire de '
 r

 de 

œuvres. La partie de l'auditoire qui avait suivi les disk** 

la première affaire des saint-simoniens en cour p
 8

 ^e 

avouait que M. Delapaîme, avocat-général qui
 av

 t£t** 
porté la parole, et qui s'y était montré infiniment

 ai
 H

 AFURS 

de son rôle, était pourtant encore supérieur à M' C °
US 

Aussi, 'gloire au pouvoir ! voilà donc deux foncti
 0n

-

qui, pour nous servir des termes ele l'école saint,si
n
^

aire
" 

sont , l'un par rapport à l'antre, classes selon /
c/(r

 °
uien|

ie 

Pour le ministère public, il a fait preuve de n ^r''*' 

quence, et qui pis est, de peu de sens et d'anlr''■ • ~ 

des probabilités. Saint-simonien ou non, il faut avo* ^
1
'
0

'
1 

faut être doué d'un aveuglement particulier dou
r
 ^j*

1
'

1 

d'escroquerie un homme qui a sacrifié à sa doctrine
300

"''" 

trimoine dé 75,000 francs; et il est résulté des débaf
1
"

1 P3
" 

telle a été la somme versée dans la caisse saint-simo* ' ^ 

par M. Enfantin. Comme lui, tous les ?aiiit^
s
i
ni

„
w

» J**
8

» 

à l'apostolat se sont escroqués eux-mêmes. En vérité
 V

°"-

un singulier délit, et bien rare de nos jours. ' VOi'* 

Du reste, le père suprême n'a fait que répondre à V 

terrogatoire de M. le président qui y a procédé avec c 

nance et dignité. M. Fournel, apôtre saint-simonien jhH^ 

par le père Eufantin pourêlre sou conseil , a rétabli l'es f
0

' ' 

dénaturés selon l'usage par le ministère public. Son ex*''
5

' 

plein de simplicité et de force , a excité dans l'auditoire''
0
^ 

attention très-bienveillante. Ancien élève de l'Ecole DT* 

technique , ingénieur des mines , ex-directeur des fori" 

du Creusot , cautionné ele six cent mille francs pour u, 
entreprise de canaux . possesseur d'une centaine de mirT 

francs qu'il a consacrés à la propagation du samt-simo-

nisme , il s'est présenté comme une réponse vivante à celte 

insinuation du ministère public que plusieurs saint-si-

moniens ont dû trouver impertinente, savoir : qn
e
 l'ar-

gent n'avait pu être apporté à la doctrine que par les ca-

pacités secondaires. Le père Enfantin avait lui-même a 

ce propos montré ceux de ses apôtres qui l'entourent de plus 

près, en disant : voici ceux qui ont consacré leur fortune à 
nos travaux de propagation. 

M. Duvergier avocat, a défendu M. Olinde Rodrigues 

dont il s'est déclaré l'ami, avec une netteté et une cha-

leureuse franchise qui lui ont mérité les félicitations du 

barreau. 

Nous le disons franchement il est déplorable que les règles 

de la chicane permettent que pendant 8 mois on fasse peser 

une accusation d'escroquerie sur des hommes qui ont sacrifié 

leurs f >rtunes à une œuvre qui, en définitive, sera jugés par 

l'opinion publique et qui n'est pas du ressort des tribunaux. 

Il est déplorable que pendant ces 8 mois le ministère public 

ne se livre pas sur les personnes et leurs anlécédens à des re-

cherches qui , dans l'affaire elont il s'agit eussent été très-

faciles, le père Enfantin étant personnellement connu d'un 

grand nombre et'hommes éclairés. La réputation d'hommes 

purs ne serait pas ainsi mise en suspicion pendant pris 

d'une année , des dépenses considérables ne seraient pis 

faites et la justice veillerait sur de véritables elélils au lieu d'eu 

poursuivre d'imaginaires. 

L'audience terminée et le jugement prononcé, la famille 

saint-simonieiine s'est rendue au restaurant (lu Cnàtelet, 

accompagnée d'une foule qui s'ouvrait pour livrer passage au 

père Enfautin dont l'arrivée a été saluée par les chants reli-

gieux des apôtres. Le repas a fini par de nouveaux chants 

religieux et ils se sont retirés suivis toujours de cette t'ouleqm 

t
 n'avait pas quitté la place du Chàlelet. 

AVIS. 
MM. les Souscripteurs dont Vabonnement expire le 31 oc-

tobre 1832, sont priés de le renouveler, afin de ne fod 

' éprouver d'interruption dans Venvoi du Journal. 

i 

PARIS, "22 octobre 1802. 

( Gorresp. particulière du PHÉCUKSEM.) 

L'ordonnance royale qui rétablit la cinquième classe* 

1 Institut, créée par la Convention Nationale, et supprimé» 

î par Napoléon , paraîtra demain ou après-demain dans le 

s Moniteur, précédée d'un long rapport ele Mi Guizot. Resta 

- remarquer , comme je vous l'ai déjà écrit, qu'après la réto-

1 lution de i83o, une eléputalion eles membres de PW*rt 

- demanda à M. Guizot, alors ministre de l'intérijur, ieiiH-

- bhssement de la classe des sciences morales et pofifiq"
1
*' 

e en même temps qu'elle sollicitait la rentrée des ri*»»* 

:, éliminés par ordonnance de i8i5 ; cette députation éproma 

sur sa double demande un double refus, appuyé de raison' 

s dignes de M. de Corbière , suivant l'expression d'un des it-

s pûtes de l'Académie française. Aujourd'hui M. Guizotaçcor»» 

s ce qu'il refusa en 183o, par pure spéculation en matière 

majorité parlementaire. ..
 e 

e II existe encore neuf membres de l'ancienne cinq"
1
* 

r, classe de l'Institut. Ce sont MU. Syeyes, Me.li»*, Rœ
derf

 ' 

»- Garai, Dacier, Cessac, Thibaudeau et ; deux niera» 

a adjoints, MVI. Destult de Tracy et Degérando, noriri» 

le puis membres de l'académie française, sont considère» ' -

il comme académiciens titulaires, él à ce titre font pa"
 r 

e- la nouvelle formation. Ces onze membres devront en e 

B, neuf qui, réunis à eux, feront les 20 autres choix neces 

'- pour compléter l'académie.
 ei

y 
la —Lu version la p|,

ls
 accréditée aujourd'huisur

 ll0tr
 ,

ie
j. 

1- dilion contre le roi de Hollande, c'est qu'elle n'aura■ P
 sàfJ

; 

:it la Prusscayant déclaré formellement qu'elle
 M,IVM

 J^îr 

les marches de l'armée française, et que pour p™
m 



%—""""iëcupefait Venloo et deux autres places. Cet iuci-

r.i
I,tie

 ° \ smiuistres dans une anxiété profonde en ce qu'il 

j
e
i)t)e , calculs de majorité dont ils attendaient mer-

ve
ille-

 ciois
 p

OU
voir vous assurer que si courte qu'ait été 

ce jour l'existence du cabinet doctrinaire, on a 

r*** t à fàW d'une reprise, cherché eu haut lieu si quel-

dei»'
 e

 com
binaison n'était pas possible. Mais je sais aussi 

1
l,e a

-
1

 ' rd'hui on a reçu de Clamecy une lettre annonçant 

€
al

'i'°"'a l'arrivée du député de la Nièvre; mais cette lettre 

P° ■
 6

 en même temps la résolution bien arrêtée où est 

^"teur de lie prêter l'oreille à aucune proposition, avant 
,c
"'

aU
 reçu dans la chambre un baptême de majorité, où 

d
'
aVOI

t
es doctrinaires ne fussent pour rien. 

leSV
°0n écrit d'Italie qu'une intrigue de cour ayant pour 

re
i]versér le ministre de la police à Naples, y a fait 

b
l
|' |

 une
 conspiration. On voulait ainsi faire passer le mi-

Vpour un homme incapable, et le faire renvoyer. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

llonileur de ce jour contient le rapport suivant présenté 

roi p
ar

 M. le ministre de l'instruction publique : 

Paris, le 19 octobre i83a. 

Sire, 

t
P
 gouvernement de juillet a dû comprendre , et il a com-

• la haute importance de l'instruction primaire ; une piiis-

P
r
'
s
 impulsion a été donnée, de grands résultats ont été 

f! mis. Pour les assurer et les étendre, une institution me 

° rail indispensable ; je veux dire une publication périodique 

P
5
! recueille et répande tout ce qui peut servir à l'amélio-

^/ftn des écoles et à l'instruction du peuple. 

Bien peu d'instituteurs primaires ont reçu, dns le s éco^ 

|
es

 normales récemment fondées, le secret des bonnes mé-

thodes et les principes d'une éducation nationale. Ceux qui 

sortent de ces écoles demandent à êlred irigés dans leurs études 

f
t dans leurs efforts; sans cela leur zèle s'affaiblit, et bientôt 

une triste routine devient leur ressource dernière. Ainsi l'i-

«norance se maintient et se propage par ceux-là mêmes qui 

2al chargés de la combattre ; et les sacrifices faits par l'état, 

les déparlemens, les communes , demeurent stériles. 

Nos nouvelles institutions , spécialement celle des comités 

locaux, appellent d'ailleurs , à la surveillance des écoles, des 

citoyens que nulles études spéciales n'ont préparé à l'accom-

plissement de cette mission. C'est pour eux un assez grand 

sacrifice que de dérober à leurs intérêts, à leurs affaires 

mieJques instans pour la surveillance qui leur est confiée. Il 

appartient donc à l'autorité qui les institue de leur adresser 

des instructions précises qui rendent cette surveillance plus 

facile pour eux-mêmes , et vraiment efficace pour les écoles 

<jni en sont l'objet. 

Pour satisfaire à ce besoin, des théories générales sont loin 

de suffire: il faut des indications précises , des conseils répé-

tés. Chaque jour voit éclore, en matière d'enseignement, un 

nouveau livre, une méthode nouvelle : le pays doit s'en fé-

liciter; mais ces inventions, ces essais ont besoin d'être ap-

préciés avec science et indépendance. Des rapports précieux, 

pleins de faits et de vues, rédigés par les comités, les inspec-

teurs, les recteurs, les maires , les préfets , demeurent in-

connus du public. Le gouvernement doit prendre soin de 

connaître et de répandre toutes les méthodes heureuses , de 

suivre tous les essais, de provoquer tous les perfectionne-

tnens. 

Dans nos mœurs, dans nos institutions , un seul moyen 

offre assez d'action , assez de puissance pour assurer cette 

influence salutaire : c'est la presse. 

Je propose donc à V. M. d'autoriser en principe la publi-

cation d'un recueil périodique à l'usage des écoles primaires 

de tous les degrés. 

Ce recueil devra contenir : i* la publication de tous les 

(locumens relatifs à l'instruction populaire en France; 2° la 

publication de tout ce qui intéresse l'instruction primaire 

daus les principaux pays du monde civilisé ; 5° l'analyse des 

ouvrages relatifs à l'instruction primaire ; 4° des conseils et 

te directions propres à assurer les progrès de cette instruc-

tion dans tontes les parliesdu royaume. 

Pour présenter toutes les garanties désirables, cette pu-

blication serait confiée à un haut fonctionnaire de l'Univer-
s''e, sous la direction du conseiVinoyaL 

Ce fonctionnaire devra être pénétré de cette vérité que , 
siles institutions font les destinées des peuples, ce sont les 

tocéurs qui font les institutions nationales , et que la base 
la plus inébranlable de l'ordre social est l'éducation morale 

^ U jeunesse. 

,39 comprendra aussi que les mœurs se rattachent aux con-

victions religieuses , et que l'action de la conscience ne se 

femplace par aucune autre. C'est en Hollande, en Allema-

?
ne

> en Ecosse , que se trouvent les écoles les plus florissan-

tes, les plus efficaces de notre époque : et dans tous ces pays 

"religion s'associe à l'instruction primaire et lui prête le 

Plus
 utile appui. 

La. France, sire, ne restera point en arrière de tels exem-

Elle saura concilier des convictious profondes avec des 

'"mières rapidement progressives , des mœurs fortes avec 
aes intitulions libres. C'est la mission de l'éducation natio-
n
/>je d'assurer ces beaux résultats. L'institution pour laquelle 

|l?''honneur de solliciter l'approbation de V. M. me paraît 
a
 des meilleurs moyens de les préparer. 
Je

 suis avec le plus profond respect, 

Sire , 

De V. M., le très-humble, très-obéissant et très-

fidèle serviteur et sujet, le ministre secrétaire-

d'Etat au département de l'instruction publique, 

GrizoT. 

Approuvé : LOUIS-PHILIPPE. 

NOUVEII-ES. , 

>eî\'i'C duo d'Orléans et M. te maréchal Gérard sont toujours à Paris , et 
, ""Hent devoir y rester encore quelque temps , car aucun préparatif ne 

— Une dépêche télégraphique a été expédiée hier à l'amiral D u Cr.es r 
dfe Villeneuve, à Cherbourg, pour lui donner Tordre de hâter ses pré-
paratifs. 

— On assure que M. Tbiers vient d'inviter la famille de M. Duval , 
préfet de la Luire-luférieure à suspendre ses préparatifs de départ pour 
jN antes. 

—Le bruit courait à la bourse de Londres, le 19 octobre, que les mi-
guélistes avaient levé le siège d'Opoi to , le 1 .er de ce mois. 

— Des lettres de Berlin , en date du i3 , écrites par des personnes dignes 
de loi, annoncent que l'ordre vient d'être donne aux 5.e et G.e corps d'ar-
mée prusienne de marcher vers les frontières belge et française. Le com-
merce était inquiet de ces dispositions, et des bruits de guerre prochaine 
prenaient de 1a consistance. 

— On écrit de Berlin , 11 octobre : 
■ A la dernière représentation de la Muette de Portici, à la fin du qua-

trième acte, l'enthousiasme des spectateurs fut a son comble. La cour, qui 
assislait à ce spectacle, se trouva fort scandalisée de cette marque d'appro-
bation de la part du peuple. Le roi avec sa lamille quitta la salle , tant 
1 agitation était grande. La police ést intervenue , et le théâtre fut évacué 
après une résistance assez vive. Par ordre suprême cet opéra vient d'être 
rayé du répertoire. 

— Le recensement dès citoyens mobilisables est tertniné dans le dépar-
tement du iias-lihin. Ils sont au nombre de 28,70j. 

— Une jeune ûile de i4 ans a été enlevée de Douai, il y a deux jours , 
par le commis-vendeur du fameux papier Weinen. 

—On écrit de Bourbon-Vendée , 17 octobre : 
■ Pendant que le ministère doctrinaire destitue ou renvoie des déparle-

mens de l'Ouest les préfets patriotes ; pendant qu'il appelle à la pairie des 
hommes connus par leur attachement a la dynastie déchue et célèbres par 
leur impopularité , les brigands légitimistes redoublent d'audace et d'éner-
gie, et recommencent avec une nouvelle fureur leurs déplorables excès. 

« M. de Sainte-Hermine, l'un des 221, dupetit uombre de ceux qui n'ont 
pas pàii devant le soleil de juillet, et que les électeurs de Niort avaient ap-
pelé à la chambre des députes après la lévoiution, vient d'être frappé par la 
même mesuré que M. de SainL-Aignan. Comme cet honorable adimni;.tra-
leur, dont il partageait les idées politiques, M. de Saint-Hermine emporte 
I estime et les regrets de tous les hommes dévoués au nouvel ordre de cho-
se. Ou croit généralement que sa disgrâce doit être attribuée à uiie haute 
influence ecclésiastique et à la toute-puissance de i'evèque de Luçon ; de-
puis long-temps, en eilet, M. de Sainte-Hermine ne vivait pas en bonne 
întell gence avec ce prélat ; dès son arrivée dans le département , il avait 
refusé de courber la tète sous un j >ug que les journées de juillet avaient 
du briser ; M. Tévèque de Luçon avait promis de s'en venger ; le minis-
tère de la doctrine s'est chargé de réaliser ses menaces. » 

( L'Ami de la Charte. ) 

— M. Gauthier de RumiNy'a été invité à un banquet patriotique par les 
électêurs de Doulleus. Ce banquet s'est passé -dans le plus grand ordre et 
a donné lieu aux mauifestulious du plus vif patriotisme. L'honorable dé-
pute avait été reçu aux portes de la villespar le maire , les adjoints, iaplus 
grande partie du conseil municipal, le commandant, les officiers de la 
garde nationale et un très-grand uombre de gardes nationaux , suivis d'un 
Concours immense de citoyens accourus des environs. 

M. Gauthier a exposé des principes politiques dans un discours que nous 
regrettons de ne pouvoir reproduire. 

— On écrit de Villeneuve-au-Chatelot (Aude), 17 octobre: 
B .Mardi dernier notre commune a été lé théâtre d'un violent incendie ; 

un enfant de sept ans , laissé seul dans une maison de ce village , l'a mis, 
dit-il , pour s'amuser. Sept maisons ont été la proie des Hamm.cs ; des ré-
coltes, des bestiaux ét des meubles ont été dévorés par l'incendie, sans 
qu'on put en rien sauver. 

» Le malheureux enfant, auteur de ce crime , interrogé par les autori-
tés, en présence des gendarmes, a répondu , sans s'émouvoir et avec la 
plus grande naïveté, qu'il avait vu les ilammes de l'incendie de Soulau-
nois , que cela lui avait semblé fort beau , et que c'était pour se procurer 
ce maguiûque spectacle qu'il avait attendu que son père et sa mère fussent 
sortis pour mettre le feu à la maison qu'il habitait ; seulement il dit dans 
son tangage enfantin : Je ne l'eusse pas fait si j'avais pensé que cela fit 
tant de peine à maman , que cela la fit tant pleurer , et que nos vaches 
soient mortes dans le feu. {Progressif de l'Aube.) 

— Au sujet de la nomination récente de M. de Garraube , au grade de 
colonel , un journal fait connaître les titres de cet officier à l'avancement. 

a M. de Garraube, dit cette feuille > a cojnmencé à servir en 1814 ï son 
premier grade militaire a été celui de chef de bataillon dans les cent-suisses. 
Les certilicats portent qu'il a mérité cette faveur pour les importans services 
par lui rendus à la cause royale. En effet, il avait été affilié à des comités 
bourbonnistes, peu de temps avant la chute du gouvernement impérial. Il 
avait fait treize mois de campagne en qualité d'aide-de-camp volontaire du 
général Mesclop. Au mois de janvier i8i4» H montra pour les Bourbons un 
dévoùment si absolu, qu'on crut ne pouvoir trouver mieux pour l'organi-
sation du parti royaliste. 11 en fut chargé , et plus tard il en envoya les 
preuves au ministère de la guerre. Aussi, en juillet 1814» il fut nommé 
chevalier du brassard , en bonne et due forme, suivant qu'il résulte de la 
copie du brevet, transmise aussi au même ministère. 

Al rentre dans les Suisses au mois de juillet : un mois après, le 25 août 
I8I4J il est nommé chevalier de la Legio.-i-d'Honneur. Dans les Cent-Jours, 
il se retire dans son pays, où il se met à la tète d'un corps de volontaires 
royalistes pour organiser la guerre civile. C'est ce même homme qui a été 
nomme lieutenant colonel, au choix^ le 11 septembre 1SÔ0. H avait à 
peine atteint les deux ans voulus par la loi, que M. Soult s'empresse de lui 
donner le grade de colonel. Ces détails ne sont point créés à plaisir; ils 
sont la copie exacte du dossier de M. Garraube, tel qu'il existe au ministère 
de laguerre. Encore regrettons-nous de ne pouvoir citer textuellement les 
témoignages magnifiques de son dévouaient à la famille déchue. • 

— M. Didier, ex-secrélaire-généràl du ministère de l'intérieur, vient 

d'être nommé , par M. le minisire du commerce et des travaux publics , à 
la place de directeur du personnel et de la garde nationale* 

— On écrit de Valenciehnes, 20 octobre : 
« L'armée du Nord se remue ; on charge les chevaux de bât, on emplit 

les fourgons ; mais on ne part pas encore. 
» Par suite des modifications apportées dans la formation de la 3e divi-

sion d'infanterie sous les ordres de M. le lieutenant-général Jamin, cette 
division est maintenant composée de la manière suivante : 19e léger, 18e 

de ligne (brigade du général Zoepfelj; 52* léger, 58e de ligne (brigade du 
général George) ; 5e, 7

e et 10e batteries du 2.e régiment d'artillerie ; 1" et 
a.e compagnies du 6.e escadron du train des parcs d'artillerie ; 6.e com-
pagnie de sapeurs du î.er bataillon du 2.e régiment de génie, et g.e com-
pagnie du train des équipages militaires. M, Dubois, sous-intendant mili-
taire , est chargé de radinini.stiation de cette division. 

» Le personnel des officiers de santé attachés à l'armée du Nord vïeut 
encore de recevoir des renforts. » 

— La 6.e batterie du 8.e d'artillerie , en garnison à Laon , a reçu , le 20, 
l'ordre de se tenir prêt à partir. 

— On écrit de Douai, ad octobre : 
» Il est arrivé hier du quartier-général de l'armée deux ordonnances qui 

paraissaient chargées d'un message ttès-pressé. 
» 11 est question d'embarquer sur la Scarpe le parc de réserve qui sta-

tionne depuis quelque temps sur l'Esplanade. Des bateliers on t été consul-
tés sur le temps qu'il faudrait pour transporter par eau ce matériel jusqu à 
Anvers. » (Libéral du Nord.) 

■— On Ht dans le Courrier du Nord, journal de Lille, du 20 octobre : 
» Un employé de la poste aux lettres de cette ville , est parti ce matin en 

poste pour la belgique, afin d'y organiser immédiatement un service de 

dépêches pour l'armée française. » 

— Le îc de ce mois, le maréchal Glausel, passant à Mirepoix (Arrîège); 
lieu de sa naissance, a été accueilli par tous leshabitans et la garde na-
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— On se fie peu aux promesses de neutralité du roi de Prusse et l'opi-
nion en Angleterre est que la sainte alliance couve quelque projet funeste 
à la liberté des peuples. 

— On est encore sans nouvelles du Portugal, ce qui a lieu de surprendre 
car les vents ont été constamment favorables. 

IRLAMDE. — Dublin , 10 octobre. — On a appris ce matin qu'un conflit a 
eu lieu entre la police et le peuple , plus déplorable que ceux de Newton-
barry ou Garrickshock. Cette malheureuse affaire a eu lieu dans Un petit 
village nommé Mooncoin, à quelques milles de WateiTord, dans le comté 
de Kilkenny. Lundi dernier , trente officiers de police, commandés par le 
capitaine Burke (chef constable catholique), se rendirent dans la paroisse 
d Aghsh, où est situé Mooncoin , pour exiger les dîmes arriérées de i85i, 
dues au recteur le révérend M. Newport. La police était accompagnée par 
une toule considérable de paysans qui s'augmentait incessamment. On dit 
que ces paysans ont insulté les officiers de police en leur criant : . Souve-
nez-vous de Garrickshock. Vous aurez un autie Camckshock. Rappelez-
vous Gibbons (celui qui commandait la police dans cette affaire) » Le ca 
pitame Burke lit faire de fréquentes haltes et chercha à empêcher la foule 
de se porter a aucune violence ; en même temps ses gens se préparaient à 

repousser une attaque ; mais il leur recommanda de ne pas faire feu jusqu'à 
ce qu il leur en donnât l'ordre exprès. 

lin instant après , on entendit le tocsin sonner à la chapelle voisine; la 

toule des paysans devenait plus considérable, elle peuple s'approcha a 

quelques pas de la troupe de police , excitant ceux qui étaient plus éloi-
gnes a s avancer. Les nouvelles portent que l'agression vint de la part des 
paysans ; mais des lettres que j'ai vues disent qu'ils n'étaient pas armés et 
se tenaient eu silence, bien que quelques pierres eussent été lancées. 

Le capitaine Burke, homme de courage et de détermination , ju-ea que 
le moment était arrivé d'en venir à une action décisive. Il fit encore arrê-
ter sa troupe , et, tirant sa montre, il cria au peuple que s'il ne se disper-
sait pas dans dix minutes, il allait donner l'ordre de faire feu. Mais cette 
prudente injonction ne fut pas écoutée. Le peuple entêlé resta sur les 
lieux, continuant à vociférer, mais néanmoins, dit-on , sans faire aucune 
attaque de force contre les officiers de police. Pendant les dix miuufes 
qui avaient été accordées, la police, ayant chargé, prit une position avan-
tageuse. Les dix minutes expirées, une partie de la troupe, sur un ordre 
du capitaine Burke, fît feu sur la populace qui se trouvait autour d'elle. 

Quelques momens après, la foule eff, ayée se mit à fuir de tous côtés , et 
le capitaine Burke c^nmanda à l'instant de cesser le feu. On a trouvé sur 

la place douze malheureux tués et trente blessés , là plupart dangereuse-
ment, et l'on assure que beaucoup d'autres ont été blessés, qui ont pu 
s'échapper. 

Au nombre des personnes tuées se trouve une jeune femme âgée de 17 
ans. Un jeune homme, nommé Joseph Sinnoll, fils unique d'une veuve , 
a été mortellemeut blessé. Un autre jeune bommei garçon dé ferme , a 
reçu une balle dans le cou et a eu la langue coupée. 

Quelque temps après ce déplorable événement, la nouvelle en parvint 
a Waterford, d'où le docteur Briscoe se rendit sur les lieux pour donner 
ses soins aux malheureuses victimes qui vivaient encore. Il fut étonné et 
épouvanté de ce spectacle horrible, ainsi que de là manière dont les morts 

et les blessés étaient déchirés parla proximité où ils se trouvaient des ar-
mes. Le corps de la malheureuse jeune fille avait été porté dans le petit 
village de Luffany, où il gisait entoucé de ses parens ét amis qui faisaient 
entendre des cris de désespoir et de Vengeance. 

— ToKQeiE. — Conslànlinople , a5 septembre. — Le grand-visir Reschid-
Pacha est arrivé de la Bosnie, et a été-immédiatement reçu en audience 
par le sullan. Il s'arrêtera ici environ huit jours pour avoir une connais-
sance exacte des mesures qui ont été prises pour compléter l'armée d'Asie^ 
et il se rendra ensuite à sa nouvelle destination. 

On met beaucoup de confiance dans ce guerrier, qui a déjà souvent fait 
ses preuves, et on espéré qu'il saura réparer les fautes de Hussein-Pacha. 
On assure que Rescliid-Pacha témoigne lui-même peu d'inquiétude sur 
l'issue de la guerre , et qu'il se fait fort de faire repentir sous peuMéhémed' 
Ali de sa rébellion contre le sultan. 

Les officiers européens qui se trouvent ici et qui jugent la situation des 
affaires avec moins de préventions , pensent tout différemment ; ils disent 
que les opérations des Egyptiens indiquent une grande habileté , et ils en 
concluent qu'il y a dans leur armée de bons officiers et surtout un bon état-
major ; et c'est ce qui manque complètement à l'armée turque. Quels que 
soient donc les talens du général en chef, il n'a Cependant que peu de 
chances de réussite contre des ennemis aussi bien exercés que le sont les 
Egyptiens sous les ordres de leur général en chef, puisqu'il n'a point de gé-
néraux pour le seconder. 11 est donc difficile de prévoir l'issue de cette 
guerre. 

Lé meilléur conseil à donner à la Porte serait de l'engager à négocier 
avec Méhéme.t-Ali ; mais ce n'est pas là le désir du sultan ; ce n'est pas non 
plus l'avis que lui a donné Reschid-Pacha. Ce dernier changera peut-être 
d'opinion quand il sera arrivé à l'armée et qu'il se sera convaincu de son, 
déplorable état. 

On fait, il est vrai , des levées considérables, et l'on habille d'un uni-
forme pour les envoyer à l'armée tous les hommes capables de porter les 
armes. Mais des soldats novices , et que n'anime pas quelque puissant 
sentiment, ont rarement été victorieux ; et c'est cependant de semblables 
troupes que se compose la plus grande partie de l'armée du grand-seigneur. 

.Pendant ce temps , Ibrahim-Pacha ne s'endort pas dans l'inactivité ; il 
complété et fortifie son armée ; et l'on assure qu'elle compte io,ooohommes 
de plus que lors de son entrée en campagne. 11 est en même temps plein 
de prévoyance , et cherche à mettre én état de défense les pays qu'il a 
conquis avant de pénétrer en avant. II fait élever des fortifications sur 
tous les points qui ont qnelqu'importance militaire ; il y fait construire des 
magasins pour l'approvisionnement de ses troupes , pour pouvoir, en cas 
de désastre , se retirer sans perte considérable , et conserver en tout cas 
sous sa domination les provinces qu'il a conquises. 

C'est de la part des Syriens qu'il aurait à craindre davantage; si quel-
que mécontentement les soulevait contre lui, ils pourraient le menacer sur 
ses derrières. On dit même que des symptômes de mécontentement que 
provoquent fréquemment les charges résultant pour les habitans de pays 
étrangers de la présence de corps de troupes considérables , à quelque ti-
tre qu'elles occupent d'ailleurs ces pays, ont déjà éclaté en Syrie, et que 
des tenlativesont été faites pour couper les communications de l'armée 
égyptienne. 

Si ces tentatives se renouvelaient àl'aide deforces considérables, laPorte 
aurait trouvé , sans y avoir travaillé, les alliés qui lui seraient le plus uti-
les dans les circonstances actuelles. Ce que l'on sait de positif, c'est qu'un 
pacha turc , qui s'était joint à Ibrahim , a de nouveau quitté les rangs de 
l'armée égyptienne , ét que sans se réunir aux troupes turques , il fait la 
guerre pour son propre compte. On dit même qu'il a attaqué récemment 
im parc d'artillerie de i5 canons destiné à Ibrahim , qui rejoignait l'armée, 
et que ne pouvant emmener les canons , il les a eucloués. 

— Des rapports officiels du capitan-pacha, récemment arrivés, annon-
cent que la Hutte qu'il commande avait rencontré la Hotte égyptienne dans 
les eaux de Chypre. Quoique l'escadre se trouvât sous le vent, le capitan-
pacha n'hésita pas cependant à donner à l'instant même l'ordre d'atta-
quer; mais dès les premiers mouvemens qu'il fit faire aux vaisseaux sous ses 
ordres, la flotte égyptienne seretournaet évita le combat en cherchant » 
gagner le large. Le capitan-pacha la poursuivit dans l'espace de six lieue« 

environ. 



GRÈGIÎ. — Nauplie, S septembre. 

Manifeste des cours alliées sur les ajfaires de la Grèce. 

Hellènes , 
votre nouvelle destinée s'accomplit. Les cours de. France , d'Angleterre 

et de Russie, sur l'invitation de la nation grecque , ont choisi le souverain 

qui doit régner sur elle. Leur coopération, aussi efficace que désintéressée, 
a contribué à l'indépendance de la Grèce ; le choix qu'elles font aujour-

d'hui la consolidera sous le sceptre du prince Othon de Ravière. 
La Grèce est maintenant un royaume; elle devient l'alliée d'une des J 

plus anciennes et des plus illustres familles régnantes de l'Europe , d'une 
famille qui l'a secourue dans sa dernière lutte , qui l'a aidée dans ses mal-
heurs , encouragée au moment de sa renaissance. Le roi de, la Grèce 
ne tardera pas à resserrer lui même les liens sacrés qui l'unissent à la na-
tion. Il apportera l'espérance fondée d'obtenir pour la Grèce des frontières 
plus étendues , non moins que de grandes ressources pécuniaires : ces 
moyens sont lesplus puissans pour répandre la civilisation ; ils sont les élé-
mens d'un gouvernement sage et d'une bonne organisation militaire ; et , 
par conséquent, le gage de la paix et du bonheur de sa nouvelle patrie. 
Les trois cours croiraient faire injure au caractère de la nation grecque , 
en mettant en doute les sentimens que tout entière elle ne manquera pas 

de manifester 
Hellènes, montrei-nous que tels sont en effet vos sentiuicns. Entourez 

de reconnaissance votre nouveau souverain. Sujets fidèles, rangez-vous 
près du trône , contribuez par votre dévoûment à obtenir pour l'Etat une 
constitution stable et à assurer le double bienfait de la paix extérieure , et 
de la tranquillité , du respect aux lois , du bon ordre à l'intérieur. Ce ré-
sultat sera la seule récompense des efforts que les trois cours ont faits en 

votre faveur. 
Signés TALI.EYRAKD , PALMBIISTON , LIEVEH , MATUSCHEWICI. 

ESPAGNE. —- Une lettre récente de Madrid nous donne les détails suivans 

sur le personnel du nouveau ministère espagnol : 
« M. Zea Bermudes est ce même homme qui a envoyé à l'échafaud le 

brave Empecinado, si justement estimé des patriotes pour sa noblé con-
duite en I8Î3. La mort de ce général,et la barbarie qui présida a son exé-
cution est pour le gouvernement de Ferdinand une tache dont il ne se la-
vera jamais, et c'en est une aussi pour la France qui l'a permise. C'est en-
core le même Zea Bermudez qui a fait pendre le régidor de Madrid , Igle-

sias , lequel avait commandé l'expédition d'Almeria , où périt le malheu-
reux Cugnet de Montarlot. Cette exécution eut lieu sans forme de procès et 
en vertu d'une simple cédille royale, c'est-à-dire qu'il fut pendu sans 

qu'on se soit même donné la peine d'employer les formes usitées. 
» M. Zea a, en outre, fait pendre une foule d'officiers respectables, sur 

le seul motif qu'ils étaient francs-maçons. Et la malheureuse Espagne est 
tombée si bas que c'est en lui donnant un pareil homme pour premier mi-

nistre qu'on s'imagine lui avoir fait des concessions. 
» Monet a trempé dans l'infâme complot qui a fait tomber les têtes de 

Torrijos, de Boyd , de Golfes et de tant d'autres. 
» Encima-y-Pedro est un de ces faux libéraux qui subordonnent toujours 

leur conduite et leur opiuion politique à l'intérêt de leur bourse. 
> Le général I,aborde passe pour un honnête homme, un cabarello ; mais 

au milieu de pareils eollègucs , il perdra certainement sa réputation. 
» Quant àCafranga, c'est un homme nul, un pobre diablo. 

» Tel est notre nouveau ministère. 

VARIÉTÉS. 

RÉVOLUTION DE I8JO ET SITUATION PRÉSENTE, 

PAR M. CABET, 

député de la Côte-d'Or. 

Si malgré le profond dégoût qu'elle inspirait, la restaura-

tion a pu peser quinze ans entiers sur la France, c'est qu'on 

était sottement convenu de substituer en tout une ridicule 

fiction à la vérité ; c'est que, ne voulant pas s'écarter de ce 

que l'on appelait les formes parlementaires, on ne se hasar-

dait à produire une pensée tant soit peu libérale qu'à 

l'aide des plus prudentes circonlocutions; c'est que personne 

n'osait proclamer tout haut ce que tout le monde pensait 

tout bas. Qu'cst-il arrivé de ces ménagemens et de ces réti-

cences politiques? C'est que nous avons subi quinze années 

un état de choses dégradant pour la nation et dans lequel 

ms croupirions encore si le peuple qui ^édaign
e
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tionsoratoires n'avait répondu par des borricades, despayi*"' 

des balles aux dernières ordonnances d'un roi stupide et^
1 

jure. H semblerait qu'après une révolution opérée en 

d'un système de déceptions et de mensonges le temps de hi^*' 

chisc et de lavérité devrait être enfin arrivé. M. Cabet a p?"
1
'" 

qu'il éUit venu ou que du moins tous les efforts des boas"* 

toyens devaient tendre à le faire naître. Il a cru qu'il pon^'" 

être utile à son pays en ne lui cachant rien de ce qu'j[
 a

 ?
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térôt à savoir ; et il a publié des vérités dont la révélât;" 
peut déplaire à un pouvoir qui renie son origine m

ais
 j 

faut faire connaître aux populations. Il faut qu'elles sache t 
quel est le mal qui ronge notre société politique, ™ 

est la cause, quelles peuvent en être les funestes conséquent 

C'est ce que M. Cabet a cherché à démontrer dans l'ou\
ra0

ç 

dont nous nous occupons et dont une simple analyse
 ue 

donnerait qu'une idée imparfaite. Des citations seules pou/ 

I raient mettre le lecteur à même d'apprécier le livre
 ue I M Cabet ; mais notre intention aujourd'hui n'est p

as

 4^ 

donner des extraits. Tout ce que nous pouvons dire dans
ce 

nremier article c'est que le député de la Côte-d'Or
 a

 écrit 

avec conviction, sans autre passion que celle du bien public 

sans autre haine que celle que lui inspirent les intrigans t\ 

les traîtres de toutes les couleurs , de toutes les classes, de 

t0

L^
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Tranchise peu commune de M. Cabet paraîtra de U 

Wdiesse à quelques personnes. Mais elles se souviendront 

r uc Manuel, qui fut l'ami de M. Cabet, prononça du haut de 

H tribune nationale des paroles que des esprits timides |». 

i Urent aussi trop hardies. Etaient-elles moins vraies pour 1 cela ? Les journées de juillet ont répondu. 

ANONNCJuS JUDICIAIRES. 

(7S1) VENTE PAR LICITATION , 

A LAQUELLE LES ÉTHANGERS SERONT ADMIS, 

Par-devant M, Bouchez, notaire à Theizé, canton du 
Bois-d'Oingt, arrondissement de Villefranche, dé-

partement du Rhône, 

D'un domaine vignoble situé audit Theizé, et dé-

pendant de la succession de M. Antoine Chirat, 

décédé propriétaire et ancien négociant d Lyon. 

Cette vente est poursuivie à la requête de 1° M™" An-
toinette Actiard, veuve dudit sieur Antoine Chirat, pro-
priétaire-rentière , demeurant à Lyon , quai de Retz, 
n° 5o ; 2° M. Claude Multon, négociant, demeurant à 
Lyon, qnai de Retz, n° 46, et M™* Anne Chirat, son 
épouse , agissant de son autorité et demeurant avec lui ; 
3° M. Claude Girard, négociant, et Mm« Clémence Chi-
rat, son épouse, de lui autorisée, demeurant ensemble 
à Lyon, rue du Commerce, n° 20. 

Tous demandeurs par M" Pignard, leur avoué, exer-
çant en cette qualité près le tribunal civil de première 
instance, séant à Lyon, y demeurant, rue Saint-Jean , 

n° 27 ; 
Contre Monsieur Antoine - Mathieu Chirat, négo-

ciant, demeurant à Lyon, rue Lafont, n" 2, tanten son 
nom personnel que comme tuteur nommé à la dame 
Marie-Françoise Chirat, sa sœur, épouse divorcée du 
sieur Jean Maurer, capitaine, demeurant à Adlesch-
weil, canton de Zurich (Suisse), interdite par décision 
de la cour pupillaire de Vaedenschweil, susdit canton 
de Zurich , en date du a5 juillet 1827, rendue exécu-
toire en France, suivant sa forme et teneur, par arrêt 
de la cour royale de Lyon, du 18 novembre i831; ladite 
dame Marie-Françoise Chirat ayant son domicile de 

droit chez son tuteur ; 
Défendeur par M. Foudras, son avoué , demeurant à 

Lyon; 
Et contre M. Jean-Claude Bony, négociant et maître 

de postes, demeurant à Tarare, en qualité de tuteur 
légal d'Antoinette, Marie et Anne Bony, toutes trois 
enfans mineures nées de son mariage avec Jacqueline-

Antoinette-Chirat; 
Aussi défendeur par M. Arnoux, son avoué, demeu-

rant également à Lyon. 
En vertu d'un jugement contradictoire, rendu par 

la seconde chambre dudit tribunal civil de Lyon , le 36 

juillet i832 , enregistré , expédié , notifié et signifié. 
La propriété à vendre sera divisée en 20 lots , dont 

suit le détail s 
1" lot. Une maison d'habitation, faisant partie de 

l'ancien château du Bourg de Theizé, avec écurie, 
granges, cour et jardin attenante, le tout de la superfi-
cie de n ares 22 centiares, estimé 3,ooo f. 

2' lot. Un baiimeut servant de cuvage , 
avec deux vastes caves voûtées , estimé 1,1 a5 

3e lot. Un pressoir à vin à deux roues et avec 
tous ses agrès, estimé 3oo 

4* lot. Une cuve cerclée en fer de la teneur 
de 100 hectolitres, estimée 260 

5e lot. Une cuve cerclée en bois de la teneur 
de 60 hectolitres, estimée 200 

6* lot. Unecuve cerclée en bois de la teneur 
de 100 hectolitres , estimée 110 

7* lot. Une cuve cerclée en bois de la teneur 
de 4o hectolitres, estimée 7$ 

8* lot. Un ténement de terre et pré appelé 
du Fresne, contenant 68 ares 39 centiares, 
estimé 4,"5a 

9« lot. Un pré appelé de la Cruisillc, con-
tenant 3i ares 0,6 centiares, et avec ce pré 
une partie attenant de la vigne portant le 
même non, contenant cette partie 5y aresGG 

centiares, le tout estimé 5,311 
îo" lot. 45 ares 78 centiares, formant le sur-

plus de la vigne de la Cruisille , estimés a,65S 
11e lot. Une vigne appelée ia petite Crui-

sille, contenant 28 ares 3 centiares , esti-
mée i,545 

îi'lot. 27 ares 35 centiares, a l'angle nord-
ouest du fonds en vigne, et terre appelée la 

Bernarde, estimés 1 > '"7 
i3« lot. 5a ares 66 centiares, a l'angle 

nord-est dudit fond* de la Bernarde, es-
timés 2,286 

1.4* lot. 4
J ares 98 centiares, à l'angle sud-

ouest du même tonds de la Bernarde, es-
timés 1,856 

15* lot. 1 hectare 9 ares 97 centiares, a l'an-
gle sud-est dudit fonda de la Bernarde-, e«-
limé» 4>;°4 

i6° lot. Un ténement de vigne et terre, ap-
pelé Ponsarde, contenant 98 ares 90 centia-

res, estimé 4,"'7 
17* lot. Un ténement de vigne, appelé les 

Verjouttes, contenant 1 hectare 4o ares 15 
centiares, estimé 7,716 

18* lot. 79 ares 26 centiares, à l'orient 
d'une vigne au territoire de Chassagne, es-
timés 3,918 

19" lot. 5o ares i4 centiares, à l'occident 
du même fonds, avec 12 ares 10 centiares de 
broussailles et chivats qui en sont séparés par 
un chemin de desserte, le tout estimé 1,467 

20e et dernier lot. Un ténement de terre et 
bois au territoire de Chassagne, contenant 5i 

arcs 23 centiares, estimé 262 

Total des estimations, qnarante-cinq mille 
huit cent vingt-six francs , ci 4^,826 f. 

Cette propriété contient en totalité 9 hectares 9 ares 
77 centiares ; ses produits en vin sont d'une qualité 
excellente ; elle est à quinze minutes de la route dépar-

tementale de villefranche à Tarare. 
Les enchères seront d'abord reçues sur chaque lot sé-

parément , et ensuite sur la totalité du domaine. 
La vente sera faite à Theizé, dans l'étude de M. Bou-

chez, notaire commis, en présence de M. Antoine-
Marie Chirat, négociant, demeurant à Lyon, rue Vieille-
Monnaie, n° 20, subrogé-tuteur de la dame Marie-
Françoisé Chirat, interdite, et deM. Claude Chirat, pro-
priétaire , demeurant à Pont-Chrra , commune de St-
Loup , subrogé-tuteur 'ad hoc des trois mineurs Bony , 
et eucore en présence du sieur Jean Maurer, capitaine, 
demeurant à Adlcschweil, canton de Zurich en Suisse, 
curateur nommé à ladite Marie-Françoise Chirat, inter-

dite. 
L'adjudication préparatoire aura lien le mercredi vingt 

un novembre mil huit cent trente-deux, depuis l'heure 
de dix du matin jusqu'après l'accomplissement de la 
formalité , pardevant ledit notaire, en son étude , a 
Theizé. PIGNARB. 

S'adresser , pour prendre connaissance du cahier des 
charges, audit M. Bouchez , notaire, dépositaire des 
titres et du plan de la propriété, ou à M. Pignard, avoué 
des poursuivans. 

C782) Des craintes suscitées par la malveillance et 
l'ineptie s'étaient répandus parmi les locataires de la 
grande maison dite firunet, située place Rouville. MM. 
Dardelle, architecte de la ville, Seitz, architecte des 
propriétaires, et Denave, président du corps des archi-
tectes de Lyon , se sont rendus sur les lieux, et après 
une visitescrupuleuseontrétablile calmeetla confiance 
en démontrant l'absurdité des bruits que l'on faisait cou-

rir â ce sujet. 

(780) VENME PAR CONTINUATION 
Des bijoux et argenterie dépendans de ta succession de dame 

Claudine Turge, veuve de Claude-François Vanrizam-
bourg, qui était rentière, et demeurait àLyo^ place 
Neuve-dcs-Carmes, n° 14 , au 4e. 
Le vingt-sept octobre mil huit cent trente-deux, à 

onze heures du matin , dans le domicile ci-dessus dési-
gné , il sera procédé , par le ministère de l'un de MM. 
les commissaires-priseurs , à la vente aux enchères de 
l'argenterie et des bijoux provenant de ladite succes-
sion, lesquels se composent de dix-huit couverts, cuil-
lères à ragoût, cuillères à café et à punch, une poche, 
une figuette, une cafetière , le tout argent; une montre 
et une tabatière en or. 

Cette vente sera faite a la requête des cohéritiers sous 
bénéfice d'inventaire, et en vertu d'une ordonnance dû-

ment en forme. 

ANNONCES DIVERSES. 
(723 7>)A vendre.—Un établissement de bains parfai-

tement achalandé , situé dans un des meilleurs quar-
tiers de Lyon , composé de i5 baignoires et d'un assor-
timent complet d'ustensiles et agencemens nécessaires 
en bon état. 

S'ad resscr pour les renseignemens à Me Laforest, no-
taire à Lyon , rue de la Barre , n. 2. 

(7-0 i)Aveudre.—'Très-jolie pharmacie bien approvi-
sinnée, dont le produit est assuré, située sur une place 
à St-Genis-Laval, près Lyon. On donnera des facilité» 
pour le paiement. 

S'adresser à Mad, veuve Pillât, rue de la Charité , 
n* 6, a Lyon. 

(773 2) A vendre.—Cheval anglais entier de pur sang. 
S'adres,er à M. Collin , maître d'équitation , aux 

Brotteaux. 

(74» S)A vendre ou à louer en totalité ou en partie.—Plu-
sieurs grands bâtimens situés à Villeurbanne, avec prai-
ties, hangars et pièce d'eau courante , pouvant servir à 

routes sortes d'établissemens industriels. 
S'adresser à MM. Ant. Terras et Comp", rue Basse-

Ville, n» 8. 

(585) A louer pour entrer en jouissance au 1" mars 
prochain. 

Un établissement de brasserie de bière avec ses dé-
pendances , situé à Rumilly (duché de Savoie) , dans 
une localité très-avantageuse , près d'Aix-les-Bains, à 
portée des communications entre Genève, Chambéry , 
Grenoble, Turin, etc. 

S'adresser à M. Girod , chez M. Bouyer-Fore , place 
du Plâtre , à Lyon. 

(
7

84) CHANGEMENT DE DOMICILE. 

L'étude de M. Viennot, notaire à Lyon, est actuelle-
ment place des Terreaux , n° 10 , au 1" étage , maison 
de St-Romain. 

(721) On demande un garçon connaissant le service 
des bains. 

S'adresser chei M. Peillcux , baigneur, rue St-Mar-
cel, a Lyon. 

(6?3 4) AVIS INTÉRESSANT. 

LE SEUL DÉPÔT A LYON, 

Place des Cétestins, n9 9, au if* ( maison de M. Koch , 
tailleur ). 

Des COSMÉTIQUES et SECRETS DE TOILETTE 

de la maison MA, rue St-Honoré, n° 3,40, 

à Paris , 
Vient de recevoir de Paris un complet assortiment des 

articles suivans, si avantageusement connus par les fré-
quens éloges des principaux journaux de Ja capitale. 

i° Les Eaux noires, blondes et châtains , dans les-
quelles il suffit de tremper le peigne pour teindre de 
suite les cheveux et favoris sans aucune préparation; 
et tes Pommades américaines noires et châtains, qui tei-
gnent également les cheveux et favoris à la minute. 

a° La Crème et l'Eau de Turquie, qui efface les rous-
seurs et toutes les taches du visage, et blanchit à l'ins-
tant même la peau la plus brune. 

ô°La Pommade grecque^ qui a la propriété d'arrêter im-
médiatement et prévenir la chute des cheveux, les em-
pêcher de blanchir et les l'aire croître en peu de jQurs, 
ainsi que les favoris. 

4° L'Epilatoire du Sérail, qui fait tomber en dix mi-
nutes les poils du visage, sans laisser aucune trace. 

5° La Pâte circassienne
y
 qui blanchit et adoucit les 

mains à la minute. 
6° L'Eau des Chevaliers, qui corrige la mauvaise 

haleine , et blanchit parfaitement les dents sans en 
altérer l'émail. 

70 L'Eau rose do la cour
y
 qui donne au teint un colo-

ris vif et naturel; on peut se laver sans qu'il disparaisse. 
Prix : Six francs chaque article ; dix francs pour 

deux. 
On peut essayer avant d'acheter. 
On fait des envois dans les villes voisines. (Ecrire 

jranco au dépôt a Lyon , place des Gélestins, n» 9. 

Maladies Secrètes 
ET DE LA PEAU. 

SIROP VÉGÉTAI. DE SALSEPAREILLE , 

Préparé par COURTOIS , pharmacien d Lyon , an-

cien interne des hôpitaux civils et militaires, 

place des Pénilens-de-la-Croix , d St-Ctair, 

près de la Loterie. 
Ce sirop est approuvé des académies de médecine, 

comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang, 
favorisant promptement la sortie des virus dartreux et 
vénérien, indispensable après l'usage du mercure dont 
il détruit totalement les traces; spécifique le plus actif, 
le plus certain et le plus prompt contre les ûcretés et 

toutes les maladies qui nnt leur siège dans le sang, tel. 
les que scrofules, scorbut, gales, boutons, et toutes lis 
maladies de la peau, engorgement des ghudes et des 
articulations, rhumatisme, goutte, les fleurs blanches 
des femmes, et contre les écouleinens récens ou invé-
térés. Prix : 4 f. et 8 f. la bouteille. Il est prouvé par 
l'expérience que deux bouteilles procurent uneguérison 
radicale. Le public est prié de ne point confondre ce 
précienx médicament avec tons autres remèdes de ce 
genre annoncés en termes pompeux , et dont le vilptix 
pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans 
exploitent si effrontément la crédulité. Les nombreuses 
guérisons obtenues par l'usage de ce sirop en font le pins 
bel éloge. On fait des envois. Affranchir et joindre un 
mandat sur la poste. Des dépôts existent dans toutes 
les villes et à l'étranger. (-4>G) 

Spectacle du 25 octobre. 

GRAND - THÉÂTRE. 

Schakespeare, comédie. — Le Barbier de Séville, 
opéra. 

BOURSE DE LYON.—24 octobre i83a. 

CINQ p. 010 au comptant, jouis, du 22 sept. o.6f 4o 
 fin courant.. 96! 5o 

THOIS p. 0(0 au comptant, jouiss. du 22 juin. 66f 75 
 lin courant 66f 90 83 

80 75 70 65 60 55 

fflYON i Anselme PHTETI*. 

'
 t

TOK flMP. ™ CHAUVIN, C»AtA«0« , »
 5 


